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 n°277 244 du 12 septembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

agissant en nom propre et en qualité de représentante légale de : 

X 

X 

X 

X 

  Ayant élu domicile : Me E. DESTAIN 

Avenue Louise, 251 

1050 Ixelles  

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 juillet 2021, par X, agissant en son nom propre et en qualité de 

représentante légale de X, X, X et X, qui déclare être de nationalité roumaine, tendant à l’annulation de 

la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois, prise le 22 avril 2021 et notifiée le 24 juin 

2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 12 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 24 mai 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. QUESTIAUX loco Me E. DESTAIN, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 28 août 2018, la requérante a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en qualité de 

travailleuse indépendante, laquelle lui a été délivrée en date du 28 septembre 2018.  

 

1.2. Par courrier daté du 3 mars 2021, la partie défenderesse a écrit un courrier à la requérante afin de 

lui signaler qu’elle ne semble plus répondre aux conditions mises à son séjour et qu’elle envisageait de 

mettre fin à son séjour. Elle l’a invité à produire divers éléments dans les quinze jours. 
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1.3. Le 22 avril 2021, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante et de ses enfants mineurs, 

[M.S.P.], [G.P.], [A.P.] et [E.P.] une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois. Cette 

décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION :  

 

En date du 28.08.2018, l’intéressée a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en tant que 

travailleur indépendant. A l’appui de sa demande, elle a produit l’extrait de la Banque Carrefour des 

Entreprises de la société « DenB Group », ainsi qu’une attestation d’affiliation auprès d’une caisse 

d’assurances sociales. Elle a donc été mise en possession d’une attestation d’enregistrement le 

28.09.2018. Or, il appert que l’intéressée ne remplit plus les conditions mises à son séjour.  

 

En effet, selon le Répertoire Général des Travailleurs indépendants, l’intéressée n’est plus affiliée 

auprès d’une caisse d’assurances sociales depuis le 26.02.2019. Aucune autre affiliation n’ayant été 

enregistrée par la suite, celle-ci ne répond plus aux conditions mises au séjour d’un travailleur 

indépendant.  

 

Par ailleurs, l’intéressée bénéficie du revenu d’intégration sociale au taux chef de ménage depuis au 

moins juin 2019. Cet élément démontre que l’intéressée ne dispose pas de ressources suffisantes au 

sens de l’article 40, §4, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980.  

 

Ne répondant plus aux conditions initiales, l’intéressée a été interrogée par courrier recommandé du 

03.03.2021 sur sa situation actuelle et sur ses sources de revenus. Toutefois, elle n’a donné aucune 

suite à celui-ci. Elle ne produit donc aucun élément permettant de lui maintenir son séjour en tant que 

travailleur indépendant ni même à un autre titre.  

 

L’intéressée n’a pas non plus fait valoir d’élément spécifique pour elle-même et pour ses enfants quant 

à leur santé, leur âge, leur situation familiale et économique et leur intégration sociale et culturelle. La 

durée de leur séjour n’est pas de nature à leur faire perdre tout lien avec leur pays d’origine.  

 

Il y a lieu de souligner qu’une scolarité accomplie conformément à des prescriptions légales ne peut être 

retenue comme un élément d’intégration justifiant un maintien de séjour puisqu’il s’agit d’une attitude 

revêtant un caractère obligatoire. De plus, il faut noter que rien n’empêche les enfants de poursuivre 

leur scolarité en Roumanie, pays membre de l’Union Européenne.  

 

Par conséquent, et conformément à l’article 42 bis, § 1, alinéa 1 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est donc mis fin au séjour de 

Madame [P.R.].  

 

Ses enfants qui l’accompagne dans le cadre d’un regroupement familial, suivent sa situation 

conformément à l’article 42 ter, §1, alinéa 1, 1° de la loi précitée.  

 

Par ailleurs, il convient de noter que la naissance d’un enfant sur le territoire belge ne confère pas à un 

droit automatique au séjour.  

 

La présente décision est susceptible d’être accompagnée d’une mesure d’éloignement à l’expiration du 

délai de recours ou après un arrêt de rejet de l’éventuel recours introduit ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « • La violation de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (ci-après CEDH) ; • La violation des articles 7, 41, 47 et 48 de la 

Charte des Droit fondamentaux de l’Union Européenne (ci-après la Charte); • la violation de l’article 2 du 

Protocole additionnel à la CEDH ; • la violation des articles 2, 3 et 28 de la Convention internationale 

relative aux droits de l’enfant ; • La violation de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après LE), notamment en ses articles 40, 

42bis, 62 • La violation de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, 

notamment ses articles 2 et 3 ; • La violation des principes généraux du droit et notamment du principe 

de bonne administration qui impose à l’autorité de statuer en tenant compte de l’ensemble des éléments 

du dossier, du principe d’une saine gestion administrative qui veut que toute décision repose sur des 
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motifs légitimes et légalement admissibles, du principe de motivation matérielle, de l’obligation de 

motivation exacte, pertinente et adéquate ; • L’erreur manifeste d’appréciation ; • L’insuffisance dans les 

causes et les motifs ; • La violation des principes généraux du droit et notamment du principe général de 

droit du respect des droits de la défense et du contradictoire, du principe général de droit « audi alteram 

partem » ».   

 

2.2. Dans une première branche, elle soutient « QUE la partie requérante n’a pas été entendue avant 

l’adoption de la décision querellée ; ALORS QU’ il existe un principe général de droit « qui impose à 

l’administration qui s’apprête à prendre une mesure défavorable, d’offrir à l’administré l’occasion d’être 

entendu, dans des conditions telles qu’il soit en mesure de présenter utilement les arguments propres à 

sauvegarder ses intérêts » ; Qu’il s’agit du principe général de droit belge « audi alteram partem » qui 

s’impose aux administrations telles que l’Office des étrangers ». Elle reproduit un extrait de l’arrêt du 

Conseil d’Etat n° 230 256, du 19 février 2015 et des arrêts de la CJUE, C-277/11, du 22 novembre 

2012, C-383/13, du 10 septembre 2013 et C-249/13, du 11 décembre 2014 et argue « Que la décision 

querellée prive la requérante du droit au séjour qui lui a été reconnu en sa qualité de ressortissante 

européenne ; Qu’il s’agit dès lors bien d’une mesure défavorable, de surcroit prise en application de 

dispositions - soit les articles 40 et suivants de la loi du 15 décembre 1980 - constituant la transposition 

d’une directive européenne - soit la directive 2004/38 ; Que la partie adverse met ainsi en œuvre le droit 

de l’union en adoptant l’acte attaqué rendant ainsi applicable au cas d’espèce la législation et doctrine 

européenne ; Qu’en application de ces différents principes (qui lui restent supérieure) le droit à être 

entendu a été consacré à l’article 62 § 1 de la loi du 15 décembre 1980 : « […] » ». Elle relève « Que 

dans les travaux préparatoires, le législateur a précisé ce qu'il entendait par « injoignable » » et « Que le 

législateur insiste sur l’importance d’adapter la procédure au dossier et à ses circonstances » et cite des 

extraits des travaux préparatoires de la loi du 24 février 2017 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers afin de renforcer la 

protection de l'ordre public et de la sécurité nationale. Elle allègue « Qu’en l’espèce, il ressort du dossier 

administratif que l’Office des étrangers a adressé un courrier recommandé à la partie requérante daté 

du 3 mars 2021 l’invitant à présenter ses pièces et arguments dans le cadre d’une procédure de 

décision de retrait ; Que néanmoins le courrier n’est pas parvenu à la requérante, il a été renvoyé à 

l'expéditeur (l’enveloppe figure au dossier administratif) ; Que la partie requérante indique n’avoir reçu 

aucun avis dans sa boite aux lettres ; Que lorsque l’on recherche le numéro de suivi sur le site de la 

Poste belge, le recommandé est d’ailleurs introuvable ; Qu’eu égard au retour du courrier et au risque 

qui en découlait que la requérante n’ait pas été touchée par la notification, la partie adverse aurait dû 

interroger la commune pour qu’elle convoque la partie requérante, le cas échéant par l’intermédiaire de 

son agent de quartier ; Que c’est ce qu’elle a fait pour la notification de la décision querellée, et cette 

notification est bien parvenue à la partie requérante de sorte qu’elle réside effectivement à l’adresse 

indiquée et fait suite aux courriers qu’elle reçoit ; Que les intérêts en cause sont fondamentaux, d’autant 

qu’ils concernent 4 enfants mineurs ; Que la requérante aurait ainsi pu produire : La preuve qu’elle est 

inscrite chez Actiris et recherche activement un emploi et ce depuis 2019 (pièce 5) La preuve qu’elle 

fréquente depuis 2019 des cours d’alphabétisation française (pièce 6); Une évaluation positive dans le 

cadre du contrat d’intégration («ACTIONS : déterminer une orientation professionnelle : POSITIF. 

OPERATIONNEL : s’engager dans une recherche d’emploi : POSITIF (pièce 7) Qu’il s’agit de pièces 

attestant notamment de l’intégration de la partie requérante en Belgique mais également du fait qu’elle 

cherche activement un emploi, éléments dont il doit être tenu compte dans le cadre d’une décision telle 

que celle querellée (voir 2ème branche) ; Qu’outre ces pièces, la partie requérante aurait pu insister sur 

le fait que deux de ses enfants sont nés en Belgique et n’ont donc jamais vécu en Roumanie et que ses 

4 enfants ont toujours été scolarisés en Belgique ; Que la partie requérante aurait pu insister sur la 

discrimination dont elle a déjà souffert en Roumanie en tant que femme rom et dont elle risque à 

nouveau d’être la victime à défaut de disposer d’un droit au séjour en Belgique ; Qu’Amnesty 

International mentionne à propos de la Roumanie et des discriminations vis-à-vis des Roms dans son 

rapport 2020 » et elle reproduit un extrait dudit rapport. Elle expose que « Que dans un rapport sur 

l’impact du Covid sur la communauté roms en Roumanie, l’agence des droits fondamentaux de l’Union 

européenne attire effectivement l’attention sur la montée des discours de haine, la montée du racisme et 

la montée de la violence à leur égard » et cite un extrait de ce rapport. Elle avance « Que la partie 

requérante n’a pas pu être scolarisée dans sa jeunesse du fait de son statut de femme Rom et elle n’a 

pas eu par la suite accès à l’emploi ; Qu’elle craint dès lors à raison que ses enfants ne puissent pas y 

être scolarisés à leur tour et qu'ils vivent dans des conditions contraires à la dignité humaine, eu égard à 

l’ensemble des informations objectifs fournies en annexe de la présente sur la communauté Rom en 

Roumanie ; Que par ailleurs le statut actuel de Madame de femme seule avec enfants à charge 

accentuera les discriminations, au sein même de sa communauté ; Qu’enfin la partie requérante aurait 

pu insister sur le contexte de Covid qui a eu une influence sur son incapacité à trouver un emploi ; Que 
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l’ensemble de ces éléments auraient pu conduire la partie adverse a adopté une décision différente de 

celle qui a été prise ».   

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle soutient « QUE la partie adverse prend une décision mettant fin 

au droit de séjour de plus de 3 mois de la requérante et de ses 4 enfants insuffisamment motivée ; 

ALORS QUE l’article 42bis de la loi du 15 décembre 1980 sur base duquel a été adopté la décision 

prévoit que : « […] » ; Que la mise en application de cet article constitue une faculté et non une 

obligation (« peut ») ; Que des obligations de motivation s’imposent à la partie adverse et sont d’autant 

plus cruciales lorsqu’une marge est laissée à la partie adverse dans la prise de sa décision ; Que la 

partie adverse doit démontrer, de par la motivation de sa décision, avoir procédé à cet examen 

rigoureux et avoir donc pris en considération l’ensemble des éléments du dossier ; Qu’en effet pour 

satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une décision doit faire apparaître 

de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de manière à permettre aux intéressés 

de connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle ». 

Elle reproduit un extrait de l’arrêt du Conseil d’Etat n° 185 724, du 19 août 2008 et allègue « Que la 

partie requérante ne conteste pas être à charge du CPAS depuis le mois de juin 2019 ; que ce seul 

élément ne peut néanmoins suffire à justifier la décision prise puisque l’article précité commande de 

prendre en considération toute une série d'éléments ; Qu’ainsi la partie adverse n’a pas tenu compte du 

fait que la partie requérante est arrivée pour la première fois en Belgique il y a plus de 16 ans ; Que 

deux de ses enfants sont nés en Belgique et n’ont donc jamais vécu au pays d’origine ; Que les 4 

enfants ont suivi toutes leur scolarité en Belgique, dans le système francophone ; Que si la partie 

requérante bénéficie effectivement de l’aide du CPAS depuis le mois de juin 2019, il peut difficilement lui 

être reproché de ne pas avoir trouvé un emploi au cours des années 2020 et 2021 du fait du contexte 

du Coronavirus ; Qu’outre le fait que les annonces d’emploi étaient bien nombreuses, elle a dû 

également comme de nombreux parents s’occuper presque à plein temps de ses enfants ; Qu’il n’est 

absolument pas tenu compte de ce contexte dont elle a pourtant connaissance par la partie adverse ; 

Que dans un rapport récent du Réseau Européen des Migrations, il a été constaté que la Belgique a fait 

preuve de souplesse dans l’appréciation des ressources des migrants travailleurs ce qui ne semble pas 

être le cas en l’espèce, et sans pour autant que cette différence de traitement soit expliquée (pièce 9, 

page 10) ; Que la décision est insuffisamment motivée au regard ».  

 

2.4. Dans une troisième branche, elle argue « QUE la partie adverse n’a pas tenu compte du droit à la 

vie privée et familiale des requérants ainsi que de l’intérêt supérieur des enfants ; Que l’article 8 de la 

CEDH se lit comme suit : « […] » ; Que cette disposition, dont le contenu est reproduit à l'article 22 de la 

Constitution belge et à l’article 7 de la Charte, est une norme de droit supérieure, qui consacre un droit 

fondamental, dont les particuliers peuvent directement se prévaloir devant les autorités administratives 

et juridictionnelles en Belgique ». Elle rappelle la jurisprudence de la Cour EDH et du Conseil de céans 

ayant trait à cet article et relève « Que la décision querellée n’est pas prise dans le cadre d’une 

première admission, il s’agit d’une décision de refus de retrait d’un droit au séjour de sorte que tant votre 

Conseil que la Cour EDH admettront, conformément à leur jurisprudence constante, qu’il y a ingérence 

et qu’en conséquence le paragraphe 2 de l’article 8 de la CEDH sort ses pleins effets ; Que dès lors, 

conformément au paragraphe 2 de l’article 8 de la CEDH, il n’est envisageable pour la partie adverse de 

ne restreindre la vie privée et familiale du requérant que par une mesure qui serait « nécessaire dans 

une société démocratique », ce qui suppose, selon la doctrine et la jurisprudence majoritaires « que les 

restrictions aux droits ne peuvent, en aucun cas, porter atteinte à la substance de ces droits : elles 

doivent se limiter à régler la modalité de leur exercice. La restriction à un droit doit aussi se justifier par 

un "besoin social impérieux” et par des motifs "pertinents et suffisants". En particulier, la règle de la 

proportionnalité postule l’exclusivité du moyen : non seulement la limitation de la liberté doit apparaître 

comme le seul apte à atteindre le but autorisé, mais encore, parmi plusieurs mesures qui peuvent s'offrir 

à elle, l’autorité doit opter pour la moins restrictive. L’autorité doit également chercher à réaliser un 

équilibre raisonnable entre le but légitime poursuivi et les inconvénients liés à la restriction de la liberté 

» ;  Que La Cour rappelle généralement que : « Les autorités nationales jouissent d'une certaine marge 

d'appréciation pour se prononcer sur la nécessité, dans une société démocratique, d'une ingérence 

dans l'exercice d'un droit protégé par l'article 8 et sur la proportionnalité de la mesure en question au but 

légitime poursuivi (Slivenko c. Lettonie [GC], no 48321/99, §113, CEDH 2003-X, et Berrehab c. Pays-

Bas, arrêt du 21 juin 1988, série A no 138, p. 15, § 28). Toutefois, selon la jurisprudence constante de la 

Cour la tâche de celle-ci consiste à déterminer si les mesures litigieuses ont respecté un juste équilibre 

entre les intérêts en présence, à savoir, d'une part, les droits de l'intéressé protégés par la Convention 

et, d'autre part, les intérêts de la société (voir, parmi maints autres, Boultif, précité, § 47). Cette marge 

d'appréciation va de pair avec un contrôle européen portant à la fois sur la loi et sur les décisions qui 

l'appliquent, même quand elles émanent d'une juridiction indépendante (voir, mutatis mutandis, Société 
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Colas Est et autres c. France, no 37971/97, §47, CEDH 2002-111). La Cour a donc compétence pour 

statuer en dernier lieu sur le point de savoir si une mesure d'expulsion se concilie avec l'article 8 »10 

(Nos accents). Que la notion de vie privée reçoit une acception très large puisque « cette notion devant 

au moins être comprise comme le droit pour tout individu de développer et d’entretenir des relations 

sentimentales, mais également amicales et professionnelles »11\ Que dans l’affaire Omojudi c. 

Royaume-Uni, la Cour EDH a rappelé que « l’article 8 de la CEDH protégeait également le droit de 

nouer et d’entretenir des liens avec ses semblables et avec le monde extérieur et qu’il pouvait aussi 

englober des aspects de l’identité sociale d’un individu, de sorte qu’il fallait accepter que l’ensemble des 

liens sociaux entre les migrants établis dans le pays et la communauté dans laquelle ils vivaient 

faisaient partie intégrante de la notion de « vie privée » au sens de l’article 8, indépendamment de 

l’existence d’une « vie familiale »; Que la motivation de la décision est largement insuffisante et 

stéréotypée au vu des éléments du dossier ; Que la décision est disproportionnée ; Que la partie 

requérante vit en Belgique depuis de nombreuses années avec ses 4 enfants, dont deux sont nés en 

Belgique ; Qu’ils ont suivi l’ensemble de leur parcours scolaire jusqu’à ce jour en Belgique ; que la 

scolarité fait partie intégrante de leur droit à la vie privée et qu’elle ne peut se poursuivre qu’en Belgique 

; Que la partie requérante a suivi des cours d’alphabétisation en Belgique et y est intégrée ; Qu’elle 

dispose de plus de liens en Belgique que dans son pays d’origine où elle craint par ailleurs de subir des 

discriminations (voir développement première branche) ; Que son droit à la vie privée et familiale, et 

celui de ses enfant justifient qu’elles continuent à bénéficier d’un titre de séjour en Belgique ; Que le 

contexte du Coronavirus doit également être pris en considération dans l’évaluation du « besoin social 

impérieux » qui justifierait que leur droit au séjour leurs soit enlevé ; Que l’article 3 de la Convention 

relative aux droits de l’enfant prévoit que : « […] » Que le concept de l’intérêt supérieur de l’enfant, 

consacré par l’article 3 de la CIDE trouve plusieurs échos dans notre droit national notamment à l’article 

22bis de la Constitution ; Que la Cour Européenne des droits de l’Homme a elle-même relevé 

l’applicabilité du concept de l’intérêt supérieur de l’enfant dans son arrêt Jeunesse c. Pays-Bas ». Elle 

reproduit un extrait de l’arrêt de la Cour EDH du 3 octobre 2014, dit « Jeunesse c. Pays-Bas » et expose 

« Que votre Conseil a déjà relevé l’importance de l’examen de l’intérêt supérieur de l’enfant dans un 

arrêt n°123.190 du 29 avril 2014 par exemple ; Que la prise en considération de l’intérêt supérieur de 

l’enfant s’impose en conséquence aux autorités belges, tant administratives que juridictionnelles et ce 

directement ; Que : « Le fait que le concept “intérêt supérieur de l’enfant” soit une norme générale, qui 

nécessite une interprétation et une concrétisation, n’exclut pas l’effet direct mais oblige le juge, dans le 

cas qui lui est soumis, à examiner in concreto le contenu des intérêts de l’enfant en pesant les intérêts 

présents » ;  Que la Convention relative aux droits de l’enfant a donc un effet directement applicable, en 

particulier son article 3, qui impose à l’administration, non de délivrer automatiquement un titre de séjour 

à un enfant, mais de démontrer que, pour prendre la décision qu’elle a prise, elle a examiné et pris en 

considération in concreto l’intérêt supérieur des enfants ; Que la partie adverse ne démontre pas avoir 

tenu compte de l’intérêt supérieur des enfants dans le cadre de sa décision ; que se contenter de 

déclarer que la scolarité n’est que la conséquence de l’obligation scolaire et que le fait de naître en 

Belgique n’entraîne pas un droit au séjour automatique ne démontre pas qu’il a été tenu compte de leur 

intérêt supérieur ; Que la motivation de la décision est stéréotypée et même contradictoire en ce qu’elle 

reconnaît d’une part que certains des enfants sont nés en Belgique, tout en indiquant d’autre part qu’il 

n’est pas démontré qu’ils aient conservés des liens avec leur pays d’origine ; Qu’il doit être tenu compte 

de l’ensemble des éléments factuels développé à la première branche »  

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur le moyen unique pris, à titre liminaire, le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat a déjà jugé que 

les articles précités de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant n’ont pas de caractère 

directement applicables et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par eux-mêmes des droits aux 

particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou 

juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'ils ne 

peuvent donc être directement invoqués devant les juridictions nationales car ces dispositions ne créent 

d'obligations qu'à charge des Etats parties ( en ce sens : CE., n° 58.032, 7 février 1996 ; CE. n° 60.097, 

11 juin 1996 ; CE. n° 61.990, 26 septembre 1996 ; CE. n° 65.754, 1er avril 1997 ; CE, n° 247.269, 10 

mars 2020). 

 

Le Conseil rappelle également que selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un 

"moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également 

la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué. 

 



  

 

 

X - Page 6 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer, dans les trois branches réunies de son 

moyen unique pris, de quelle manière la décision querellée violerait les articles 47 et 48 de la Charte 

des droits fondamentaux de l’Union européenne, l’article 2 du protocole additionnel à la CEDH, et les 

principes de droit de la défense et du contradictoire, de sorte que les trois branches réunies du moyen 

unique sont irrecevables en ce qu’elles sont prises de ces dispositions et de ces principes. En ce qu’elle 

invoque l’article 41 de la Charte, le Conseil rappelle que cette disposition ne peut être invoquée par les 

particuliers devant les juridictions internes.  

 

3.2. Sur les trois branches du moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 42 bis, § 1er, alinéa 1er, 

de la Loi, énonce : « Le ministre ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour du citoyen de l'Union 

lorsqu'il ne satisfait plus aux conditions fixées à l'article 40, § 4, et à l'article 40bis, § 4, alinéa 2, ou, 

dans les cas visés à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 2° et 3°, lorsqu'il constitue une charge déraisonnable 

pour le système d'aide sociale du Royaume. Le ministre ou son délégué peut, si nécessaire, vérifier si 

les conditions pour l'exercice du droit de séjour sont respectées ». 

 

L’article 40, § 4, de la Loi, lequel est applicable en l’occurrence, mentionne quant à lui que « Tout 

citoyen de l'Union a le droit de séjourner dans le Royaume pour une période de plus de trois mois s'il 

remplit la condition prévue à l'article 41, alinéa 1er et: 1° s'il est un travailleur salarié ou non salarié dans 

le Royaume ou s'il entre dans le Royaume pour chercher un emploi, tant qu'il est en mesure de faire la 

preuve qu'il continue à chercher un emploi et qu'il a des chances réelles d'être engagé; 2° ou s'il 

dispose pour lui-même de ressources suffisantes afin de ne pas devenir une charge pour le système 

d'aide sociale du Royaume au cours de son séjour, et d'une assurance maladie couvrant l'ensemble des 

risques dans le Royaume; 3° ou s'il est inscrit dans un établissement d'enseignement organisé, reconnu 

ou subsidié pour y suivre à titre principal des études, en ce compris une formation professionnelle, et s'il 

dispose d'une assurance maladie couvrant l'ensemble des risques dans le Royaume et assure par 

déclaration ou par tout autre moyen équivalent de son choix, qu'il dispose de ressources suffisantes afin 

de ne pas devenir une charge pour le système d'aide sociale du Royaume au cours de son séjour. Les 

ressources suffisantes visées à l'alinéa 1er, 2° et 3°, doivent au moins correspondre au niveau de 

revenus sous lequel la personne concernée peut bénéficier d'une aide sociale. Dans le cadre de 

l'évaluation des ressources, il est tenu compte de la situation personnelle du citoyen de l'Union, qui 

englobe notamment la nature et la régularité de ses revenus et le nombre de membres de la famille qui 

sont à sa charge. Le Roi fixe les cas dans lesquels le citoyen de l'Union est considéré comme 

remplissant la condition de ressources suffisantes visée à l'alinéa 1er, 2° ». 

 

L’article 42 bis, § 1er, alinéa 3, de la Loi, dispose pour sa part que « Lors de la décision de mettre fin au 

séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de 

son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et 

culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ». 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet.  Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de 

légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

3.3. En l’occurrence, force est d’observer que la partie défenderesse a motivé la décision querellée 

comme suit « En date du 28.08.2018, l’intéressée a introduit une demande d’attestation 

d’enregistrement en tant que travailleur indépendant. A l’appui de sa demande, elle a produit l’extrait de 

la Banque Carrefour des Entreprises de la société « DenB Group », ainsi qu’une attestation d’affiliation 

auprès d’une caisse d’assurances sociales. Elle a donc été mise en possession d’une attestation 

d’enregistrement le 28.09.2018. Or, il appert que l’intéressée ne remplit plus les conditions mises à son 

séjour. En effet, selon le Répertoire Général des Travailleurs indépendants, l’intéressée n’est plus 

affiliée auprès d’une caisse d’assurances sociales depuis le 26.02.2019. Aucune autre affiliation n’ayant 

été enregistrée par la suite, celle-ci ne répond plus aux conditions mises au séjour d’un travailleur 
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indépendant. Par ailleurs, l’intéressée bénéficie du revenu d’intégration sociale au taux chef de ménage 

depuis au moins juin 2019. Cet élément démontre que l’intéressée ne dispose pas de ressources 

suffisantes au sens de l’article 40, §4, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980. Ne répondant plus aux 

conditions initiales, l’intéressée a été interrogée par courrier recommandé du 03.03.2021 sur sa situation 

actuelle et sur ses sources de revenus. Toutefois, elle n’a donné aucune suite à celui-ci. Elle ne produit 

donc aucun élément permettant de lui maintenir son séjour en tant que travailleur indépendant ni même 

à un autre titre », ce qui se vérifie au dossier administratif et ne fait l’objet d’aucune critique concrète, ou 

du moins utile, en termes de requête. 

 

3.4. Concernant l’argumentation fondée, en substance, sur le droit à être entendu, le principe audi 

alteram partem, le Conseil observe que le dossier administratif comporte un courrier recommandé, daté 

du 3 mars 2021, dans lequel la partie défenderesse informe la requérante de sa volonté de mettre fin à 

son séjour, et l’invite à produire différents éléments, en vue du maintien de son droit de séjour. Le 

Conseil constate en outre que figure au dossier administratif un document cacheté par la poste le 4 

mars 2021, intitulé « Liste des envois recommandés déposés en nombre », avec pour expéditeur le 

« Bureau UE » de la partie défenderesse, et dans lequel apparait notamment un recommandé postal à 

destination de l’adresse de la requérante figurant au Registre National depuis 3 janvier 2018 et pour 

laquelle aucun changement n’a été signalé. Le Conseil relève également que le dossier administratif 

contient une enveloppe postale, reprenant le même scan que celui relatif au courrier recommandé à 

destination de la requérante dans le document cacheté par la poste le 4 mars 2021, et mentionnant 

« Avis déposé le 05.03.21 Retour le 21.03.21 » et « Courrier non réclamé ». Ainsi, le courrier 

recommandé à destination de la requérante a été renvoyé à l’expéditeur.  

 

Le Conseil relève toutefois que la partie requérante ne démontre aucunement que le courrier 

recommandé n’a pas été correctement envoyé au domicile de la requérante, ni que cette dernière n’a 

pas reçu d’avis de passage et il souligne qu’une simple allégation ne peut suffire à ce propos. La partie 

requérante ne fournit de plus aucune raison justifiant le fait que la requérante n’est pas allée chercher 

son courrier recommandé à la Poste. Dès lors, puisque la partie défenderesse n’a pas manqué 

d’interpeller la requérante préalablement à la prise de la décision entreprise et lui a ainsi donné 

l’occasion de faire valoir les arguments dont elle entendait se prévaloir, il ne saurait lui être reproché 

d’avoir violé le droit à être entendu ou le principe audi alteram partem.  

 

3.5. Au sujet des éléments que la partie requérante aurait souhaité faire valoir avant la prise de la 

décision querellée, à savoir son inscription chez Actiris, sa recherche active d’emploi, la preuve qu’elle 

fréquente des cours d’alphabétisation française, une évaluation positive dans le cadre du contrat 

d’intégration, la circonstance que deux de ses enfants soient nés en Belgique, y ont toujours vécu, le fait 

qu’elle serait victime de discrimination en Roumanie et le contexte COVID-19 qui l’aurait empêcher de 

trouver un emploi, le Conseil constate que la partie défenderesse a invité la partie requérante à faire 

valoir tout élément qu’elle jugeait utile avant la prise de la décision attaquée et renvoie au point 

précédent quant à ce. Dès lors, il doit être considéré que lesdits éléments sont invoqués pour la 

première fois en termes de requête et il ne peut, partant, être reproché à la partie défenderesse de ne 

pas en avoir tenu compte au moment où elle a pris l’acte attaqué. Le Conseil rappelle à cet égard que la 

légalité d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment où elle a 

statué, et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait forcément 

qu’ignorer. Quant à la scolarité de ses enfants, la Conseil relève que la partie défenderesse a motivé 

que « Il y a lieu de souligner qu’une scolarité accomplie conformément à des prescriptions légales ne 

peut être retenue comme un élément d’intégration justifiant un maintien de séjour puisqu’il s’agit d’une 

attitude revêtant un caractère obligatoire. De plus, il faut noter que rien n’empêche les enfants de 

poursuivre leur scolarité en Roumanie, pays membre de l’Union Européenne », ce qui ne fait l’objet 

d’aucune critique concrète, ou du moins utile, en termes de recours. Le Conseil relève que par 

l’allégation selon laquelle « [la scolarité] ne peut se poursuivre qu’en Belgique », la partie requérante se 

borne à prendre le contre-pied de la décision entreprise et tente d’amener le Conseil à substituer sa 

propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne peut être 

admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. 

 

3.6. S’agissant de l’argumentation selon laquelle l’article 42 bis de la Loi offre une faculté à 

l’administration de retirer le droit au séjour et non une obligation et que dès lors la partie défenderesse 

aurait dû user d’une motivation renforcée, le Conseil précise que ladite disposition n’empêchent 

aucunement la partie défenderesse de prendre l’acte attaqué si elle le souhaite et ce, en faisant usage 

de son pouvoir d’appréciation. En outre le Conseil relève que, la disposition précitée n’impliquent 
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aucunement une motivation renforcée dans le chef de la partie défenderesse, laquelle demeure 

soumise à son obligation de motivation formelle telle que rappelée au point 3.2. du présent arrêt. 

 

3.7. En ce qui concerne le grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de toute une 

série d’éléments avant la prise de la décision querellée, à savoir, tout d’abord, le fait que la requérante 

soit arrivée en Belgique la première fois il y a plus de 16 ans, le Conseil relève que la partie 

défenderesse a motivé que « L’intéressée n’a pas non plus fait valoir d’élément spécifique pour elle-

même et pour ses enfants quant à leur santé, leur âge, leur situation familiale et économique et leur 

intégration sociale et culturelle. La durée de leur séjour n’est pas de nature à leur faire perdre tout lien 

avec leur pays d’origine », ce qui n’est pas remis en cause concrètement en termes de requête. Ensuite, 

relativement aux autres éléments, à savoir le fait que deux de ses enfants soient nés en Belgique et 

n’ont jamais vécu au pays d’origine, la scolarité des enfants, la circonstance que le contexte du COVID-

19 aurait empêché la requérante de trouver un emploi, le Conseil renvoie au point 3.5. du présent arrêt.  

 

3.8. S’agissant de l’invocation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsque la partie 

requérante allègue une violation de cette disposition, il lui appartient en premier lieu d’établir, de 

manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et 

familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

Concernant la vie familiale de la requérante avec ses enfants mineurs, le Conseil estime inutile de s’y 

attarder dès lors que a décision vise la requérante et ses enfants mineurs et que, partant, il n’existe 

aucun obstacle à ce que cette vie familiale se poursuive ailleurs que sur le territoire.  

 

Quant à la vie privée de la requérante et de ses enfants en Belgique, le Conseil constate qu’en tout état 

de cause, la partie requérante n’invoque nullement l’existence d’obstacles au développement ou à la 

poursuite d’une vie privée ailleurs qu’en Belgique. La simple allégation, par ailleurs nullement étayée, 

selon laquelle « [la scolarité] ne peut se poursuivre qu’en Belgique » ne peut suffire quant à ce.  

 

La partie défenderesse n’a dès lors pas pu violer l’article 8 de la CEDH. Il en est de même en ce qui 

concerne l’article 22 de la Constitution et l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne.  

 

3.9. Au sujet de l’intérêt supérieur des enfants et de l’invocation de l’article 22 bis de la Constitution, le 

Conseil renvoie au point 3.3. du présent arrêt et constate que cet élément est invoqué pour la première 

fois en termes de requête et que dès lors il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas en 

avoir tenu compte au moment où elle a pris l’acte attaqué. Le Conseil rappelle à cet égard que la 

légalité d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment où elle a 

statué, et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait forcément 

qu’ignorer. Le Conseil constate par ailleurs, que la décision concerne toute la famille et que celle-ci n’est 

donc pas séparée. 

 

3.10. Il résulte de ce qui précède que les trois branches du moyen unique pris ne sont pas fondées. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze septembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 
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